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La SNCF enlisée dans
les problèmes de sécurité
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Depuis le déraillement de Brétigny-
sur-Orge (7 morts et des dizaines
de blessés en 2013), la sécurité ferro-
viaire, qui faisait jadis la fierté de
la SNCF, est devenue son talon
d’Achille. Sur le plan judiciaire,
l’enquête sur la catastrophe menée
parlesjugesd’instructions’esttrans-
formée en feuilleton alternant rap-
ports accusateurs sur la piètre qua-
lité de la maintenance des voies, et
révélations embarrassantes pour la
direction. Dernier rebondissement
endate,lesaffirmationsdu«Canard
enchaîné », puis du « Figaro » ce
lundi, selon lesquelles l’entreprise
publique se serait efforcée de mani-
puler l’enquête pour amoindrir sa
responsabilité (lire ci-dessous).

Surtout, les mois qui ont suivi
ont montré que les problèmes
n’étaient pas circonscrits au sec-
teur de Brétigny. En juillet 2014, à
Denguin (Pyrénées-Atlantiques), le
« rattrapage »d’un TGV circulantà
faible vitesse par un TER a fait
35 blessés. En novembre dernier,
11 salariés du groupe ont perdu la
viedansledéraillementd’unerame
d’essai TGV à Eckwersheim
(Alsace). Dans le même temps,
d’autres incidents sont passés rela-
tivement inaperçus parce qu’ils
n’ont pas fait de victimes, mais n’en
sont pas moins très préoccupants.

Au point que le Bureau enquête
accident (BEA), dépendant du
secrétariat d’Etat aux Transports, a
commandé à un cabinet d’experts
indépendantunrapportd’« analyse
des facteurs humains et organisa-
tionnels » sur quatre « événements
ferroviaires récents » : l’accident de
Denguin ; la déviation à plus de

80 km/heure d’un RER A sur une
voie de serviceàSaint-Germain-en-
Laye le 18 décembre 2014 ; le
déraillement d’un TGV circulant à
videgaredeLyonle28janvier2015 ;
et le freinage d’urgence d’un TER
pour éviter de rattraper un TGV à
l’arrêt devant lui à la Possonnière
(Maine-et-Loire), le 23 février de la
même année.

Le rapport des experts a étémis
en ligne discrètement sur son site
par le BEA il y a une dizaine de
jours. Et ses conclusions sont alar-
mantes, notamment sur la mainte-
nance de la signalisationélectrique
(SE) du réseau. L’accident de Saint-
Germain-En-Laye,parexemple,est
dû à une erreur de câblage lors
d’une intervention sur le circuit de
contrôle, erreur qui a inversé la

commande de l’aiguillage. Gare de
Lyon, c’est une opération de main-
tenance préventive mal exécutée
deux heures auparavant par deux
agents inexpérimentés qui est à
l’origine du déraillement. A la Pos-
sonnière, un autre agent, interve-
nant dans l’urgence, « a confondu
deux bornes électriques »…

Tensions sur les effectifs

Ces erreurs humaines sont favori-
séesparuncontextedefortetension
sur les effectifs, pointe le rapport.
Mise en service de lignes à grande
vitesse, travaux de régénération…
« De nombreux agents se sont déta-
chés […] pour les besoins de ces chan-
tiers importants », ce qui impacte la

maintenance courante. Un phéno-
mène aggravé par une vague de
départs d’agents expérimentés.

De surcroît, pointe le rapport, les
référentiels de maintenance « sont
complexes, imprécis, multiples sur
un même aspect technique (et par-
fois même divergents), ce qui en con-
texte opérationnel, les rend difficile-
ment utilisables ». Il est nécessaire
de les réécrire, convient un chemi-
not, « mais cela va prendre des
années »… Au-delà des différents
plans lancés par la direction depuis
2013pourtirer lesconséquencesde
Brétigny (Vigirail, Prisme…), c’est à
un véritable changement de sys-
tème et d’état d’esprit que doit
s’atteler la SNCF sur la sécurité. n

l Accidents et incidents se succèdent depuis le déraillement de Brétigny.
l Un rapport rédigé pour le compte du BEA illustre comment les problèmes
d’organisation dans la maintenance sont sources d’erreurs humaines.

TRANSPORT

Les limites d’une bonne

communication de crise

L
a SNCF a-t-elle cherché à
manipuler l’enquête sur le
déraillement de Brétigny, qui

a fait 7 morts en juillet 2013, pour 
atténuer sa responsabilité ? « Le 
Canard enchaîné », il y a quinze 
jours, puis « Le Figaro », lundi, 
l’affirment, en se basant tous deux 
sur le dossier d’instruction auquel 
ils ont eu accès. La SNCF, elle, se 
défend pied à pied. « Nous n’avons 
jamais demandé à quiconque de dis-
simulerdesinformations »,affirmait
samedi Jacques Rapoport, le prési-
dent de SNCF Réseau. Emmanuel 
Marsigny,l’avocatdugroupepublic,
enfonçait lecloulundi :« Lesjugeset
les officiers de police ont toujours pu
compter sur la collaboration de la 
SNCF », a-t-il assuré. L’accusation 
portée par les deux journaux est 
potentiellement dévastatrice pour 
l’image du groupe public. D’abord 
évidemment parce que les faits sont
graves. Mais aussi parce que l'entre-
prise s’est affichée comme exem-
plaire dans la gestion de l’accident.

Dès le lendemain du drame,
Guillaume Pepy affirmait que la
SNCF « se consid[érait] comme res-
ponsable », une responsabilité
morale réaffirmée à de nombreu-
ses reprises depuis. De la même
manière, le dirigeant a promis la
« transparence absolue », que ce soit
dans le suivi de l’enquête ou, plus

largement, dans le suivi des acci-
dents enregistrés sur le réseau.

Ces engagements lui ont permis,
de l’avis général, de réussir une très
bonne communication de crise.
Mais, après s’être posé comme irré-
prochable, l’entreprise publique est
d’autant plus vulnérable aux accu-
sationsdedissimulationdepreuves
et de pression sur le personnel.

Cadres sur écoute

Impossible de trancher, faute
d’avoir accès au dossier. Reste un
fait,quelaSNCFnecontestepas :les
jugesontestiménécessairepourles
besoins de l’enquête de placer plu-
sieurs cadres du groupe surécoute.
Cela traduit dès le départ de la pro-
cédureunedéfiancedeleurpartqui
ne semble pas habituelle dans ce
genre de procédure. « Il y a une
guerre par médias interposés entre
les juges et la SNCF », estime un
familier du dossier.

Un conflit que la SNCF aurait ali-
menté par une attaque en règle,
début 2015, du travail des experts
qu’avaient désignés les juges pour
déterminer les causes de l’accident.
Le groupe les avait même accusés
de ne pas avoir mis les bonnes piè-
ces sous scellés. Les révélations de
la presse ces dernières semaines
seraient un nouvel épisode de ce
conflit. — L. S.

DÉCRYPTAGE//La SNCF s’est voulue
exemplaire dans le dossier Brétigny.

Des secouristes s’activent sur les lieux de la catastrophe
de Brétigny-sur-Orge. Photo Kenzo Tribouillard/AFP

19 incidents
notables
en janvier 2016

Dansunsoucide trans-
parence, laSNCFpublie
chaquesemainesurson
site la listedes« événements
de sécurité remarquables »,
c’est-à-dire les incidents
« liésà la circulationeffective
d’un trainquimettent, ou
risquedemettre, endanger
la viedespersonnes trans-
portées et auxabordsdes
installations ferroviaires ».
Dix-neufontété relevés
en janvier2016,parmi
lesquelsun« incident grave
de signalisation » le 26 jan-
viergaredeLyon, avecune
inversiondescircuits
decontrôlede2aiguilles, et
plusieurs franchissements
designal sansautorisation.
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